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RAPPEL DE LA PROCEDURE 

1. Le 27 août 2013, la Chambre d'appel autorisait 30 victimes à participer à la 

procédure, dans le cadre des appels formulés à l'encontre du Jugement rendu 

en application de l'Article 74 et de la Décision sur la peine, rendue en 

application de l'Article 76'. La Chambre invitait les Représentants légaux des 

victimes à déposer leurs observations avant le 23 septembre 2013 sur les 

documents ICC-01/04-01/06-2948-Conf, ICC-01/04-01/06-2949 et ICC-01/04-

01/06-2950^ qui ont été déposés au soutien des appels^. La Chambre précisait 

que les victimes étaient « authorised to participate in order to ascertain their views 

and concerns with respect to their personal interests in the issues on appeal in the 

present proceedings. »̂  

2. Le 12 septembre 2013, les Représentants légaux du groupe de victimes V02 

demandaient à la Chambre d'appel de proroger le délai imparti pour le dépôt 

de leurs observations au 23 octobre 2013'*. 

3. Le 18 septembre 2013, les Représentants légaux du groupe de victimes VOl 

présentaient la même demande^. 

4. Le 20 septembre 2013, la Chambre d'appel faisait droit à la demande des 

Représentants légaux des groupes de victimes VOl et V02, et les autorisait à 

déposer avant le 11 octobre 2013 à 16h leurs observations conformément à 

l'ordonnance de la Chambre du 27 août 2013^. La Chambre ordormait à cette 

occasion au Procureur et à la Défense de répondre aux observations des 

Représentants légaux avant 16h le 21 octobre 2013. 

1 ICC-01/04-01/06-3045-Red2. 
2 Idem, par.7. 
^ Idem, par.171. 
^ ICC-01/04-01/06-3048. 
5ICC-01/04-01/06-3049. 
MCC-01/04-01/06-3050. 
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5. Le 3 octobre 2013, la Chambre d'appel autorisait une victime supplémentaire 

à participer à la procédure, et invitait les Représentants légaux du groupe de 

victimes V02 à présenter leurs observaHons avant le 11 octobre 2013,16h^. 

6. Le 11 octobre 2013, la Défense recevait les observations des Représentants 

légaux du groupe de victimes V02 .̂ 

7. La Défense n'ayant pas reçu notification des observations des Représentants 

légaux du groupe de victime VOl, elle en conclut que ces derniers n'ont 

déposé aucune observation. 

8. Conformément aux instructions de la Chambre d'appel du 20 septembre 2013, 

la Défense soumet les observations suivantes: 

OBSERVATIONS 

9. Les représentants légaux, agissant au nom des 28 nouveaux participants 

admis prima facie par la Chambre d'appel, n'articulent dans leurs observations 

aucun moyen de droit en réponse aux arguments invoqués par la Défense et 

par le Procureur au soutien de leurs appels à l'encontre de la Décision sur la 

peine, et par la Défense au soutien de son appel à l'encontre du Jugement 

rendu en application de l'Article 74. 

10. En revanche, ils exposent, relativement à la situation de chacun des nouveaux 

participants, des faits qu'ils souhaitent, semble-t-il, voir pris en considération 

par la Chambre d'appel. 

11. Or, aucun des faits allégués dans ces observations, faits spécifiques à la 

situation de chacim des nouveaux participants, n'est étayé par un ou 

plusieurs éléments de preuve régulièrement admis au dossier ; il s'agit de 

pures allégations qui à ce jour n'ont donné lieu à la présentation d'aucun 

moyen de preuve et qui sont contestées par la Défense. 

' ICC-01/04-01/06-3052-Red. 
« ICC-01/04-01/06-3053-Conf. 
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12. Il s'ensuit que la Chambre d'appel ne pourra tirer aucune conclusion des faits 

exposés par les représentants légaux dans leurs observations objets de la 

présente réplique. 

PAR CES MOTIFS, PLAISE A LA CHAMBRE D'APPEL 

PRENDRE ACTE des présentes observations ; 

et 

ACCUEILLIR les appels de la Défense. 

L l ^ 

Me Catherine Mabille, Conseil Principal 

Fait le 18 octobre 2013, à La Haye 
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